
Département de l’Isère                         République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

DELIBERATION N° 15/2021 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 

 
L’an deux mille vingt et un, le vingt-huit juin, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame 
Natacha PETTER, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux en exercices : 5 
Date de convocation : le 22 juin 2021 
 
Présents : BERHAIL Abdelkader, BONIFACI Fabrice, MONNARD Raphaël, PETTER Natacha,  

Absente représentée : ANZELLOTTI Vanessa qui a donné son pouvoir à MONNARD Raphaël 
Secrétaire de séance : MONNARD Raphaël 
 
OBJET : Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) 
 
Natacha Petter, maire informe le Conseil Municipal que les collectivités locales compétentes en 
matière d’élaboration des documents d’urbanisme et de délivrance des autorisations d’urbanisme 
peuvent transférer ou déléguer ces compétences à d’autres entités, et plus particulièrement entre 
les communes et l’établissement public à coopération intercommunale (EPCI) dont elles sont 
membres.  
 
L’article 136 de la loi du 24 mars 2014, dite loi « Alur », a prévu le transfert automatique de la 
compétence en matière de plan local d’urbanisme (PLU) aux intercommunalités au 1er janvier 2021.  
Depuis l’entrée en vigueur de la loi prorogeant l’état d’urgence, cette « minorité de blocage » doit 
dorénavant être exprimée dans les trois mois précédant le 1er juillet 2021. En d’autres termes, si les 
communes souhaitent s’opposer à ce transfert, elles devront prendre une délibération avant le 30 
juin 2021. Si la minorité de blocage n’est pas atteinte, le transfert de la compétence aura 
automatiquement lieu à compter du 1er juillet 2021. 
 
Il est donc prévu un transfert automatique de la compétence à la SMVIC au 1er juillet 2021 sauf si 
refus  d’au moins 12  communes (représentant 8 856 habitants). L’opposition d’une commune est à 
indiquer par délibération avant le 30 juin 2021. 
 
Pour rappel, aujourd’hui l’instruction des demandes d’urbanisme est déjà gérée par la Communauté 
de Communes. Un PLUi poursuit les mêmes objectifs et le même formalisme que la carte communale 
(ou PLU/RNU) mais à l’échelle intercommunale. Il doit garantir la prise en compte des spécificités de 
chaque commune et apporter des solutions aux besoins des habitants (réflexion autour d’un bassin 
de vie). 
 
Lors de la mise en place d’un PLUi la commune conserve la compétence d’application du droit des 
sols. Le maire continue de signer les documents d’urbanisme. Le maire définit avec le conseil 
municipal le zonage. Lors du processus de vote du PLUi, en cas de désaccord sur le zonage, la 
commune dispose d’un droit de véto. 
 



En revanche lors de la mise en place d’un PLUi la commune n’a plus l’exercice du droit de 
préemption. Ce dernier revient de droit à la Communauté de Communes qui peut choisir de déléguer 
en partie à la commune pour des projets relevant de sa compétence. La commune perd la 
compétence pour réaliser ou réviser son propre document d’urbanisme 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal, à la majorité absolue de : 

- Déléguer la compétence « Plan Local d’Urbanisme » à la communauté de communes « Saint 
Marcellin Vercors Isère Communauté » 

- Charger Madame le Maire de donner suite à ce dossier et de signer tous les documents s’y 
rapportant. 

 
Adoptée à la majorité absolue 

(4 pour, 1 contre : Mr BONIFACI Fabrice) 
 

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. Pour extrait conforme 
 
 
 
        Pour extrait conforme 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
Notifié en préfecture le 29 juin 2021   


